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Vu les procédures suivantes :
I. Par une requête et un mémoire, enregistrés les 27 mars et 27 novembre 2017, sous le numéro 1701508, la S.A.R.L. Etablissements Jegat, représentée par MeB..., demande au tribunal :
1°) de condamner l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) à lui verser la somme de 149 872 euros en réparation du préjudice économique consécutif au phénomène de mortalité massive des naissains d’huîtres constaté pour les années 2008 à 2012 ;

2°) de condamner l’IFREMER au versement d’une somme de 167 557 euros correspondant à la perte de valeur de l’entreprise ;

3°) de condamner l’IFREMER au versement d’une somme de 397 628 euros correspondant au reliquat des indemnités versées par l’Etat au titre des calamités ;

4°) de condamner l’IFREMER au versement d’une somme de 20 000 euros en réparation du préjudice d’agrément subi ;

5°) de condamner l’IFREMER à lui verser la somme de 3 871,31 euros correspondant à sa quote-part des frais d’expertise ;

6°) de mettre à la charge de l’IFREMER la somme de 2 500 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :

- la responsabilité de l’IFREMER est engagée à raison de cinq fautes : absence d’approche médicale et de diagnostic de l’infection virale des naissains avant 2008, défaut de surveillance sanitaire du milieu marin, absence de conseil de prophylaxie sanitaire, absence d’information de la profession ostréicole sur la prévention des risques, pas de contrôle du naissain triploïde dans les écloseries ;

- ces multiples défaillances imputables à l’IFREMER ont entraîné une perte de chance aux dépens des ostréiculteurs concernés par la pathologie soit d’échapper à celle-ci, soit d’en limiter substantiellement les conséquences ;

- la faute lourde n’est pas une condition de la condamnation de l’IFREMER ;

- le sapiteur comptable a proposé de retenir un préjudice économique de 149 872 euros correspondant à la baisse des résultats sur la période de 2008 à 2011 et une perte de valeur de l’entreprise de 167 557 euros ;

- le reliquat sur les indemnités versées par l’Etat au titre des calamités représente un montant de 397 628 euros ; 

- elle a subi un préjudice d’agrément du fait des changements substantiels ayant affecté les conditions de fonctionnement quotidiennes de l’exploitation ainsi qu’au regard des incertitudes majeures et croissantes qui ont affecté l’exploitation depuis 2008, les mortalités annuelles constatées pouvant dépasser les 80 %.
Par un mémoire en défense, enregistré le 16 août 2018, l’IFREMER, représenté par 
MeD..., conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 6 000 euros soit mise à la charge de la S.A.R.L. Etablissements Jegat sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.
Il fait valoir que :

- la requête est irrecevable, la société requérante a adressé à l’IFREMER une demande indemnitaire préalable le 22 mars 2017 et elle a ensuite déposé sa requête introductive d’instance le 27 mars 2017 sans attendre la réponse de l’IFREMER qui disposait d’un délai de 2 mois pour répondre à cette demande indemnitaire ;

- les moyens soulevés par la SARL Etablissements Jegat ne sont pas fondés et sa responsabilité n’est pas engagée. 
Par un mémoire, enregistré le 22 janvier 2019, la S.A.R.L. Etablissements Jegat déclare se désister purement et simplement de sa requête.
II. Par une requête enregistrée le 4 mai 2018, sous le numéro 1802058, la S.A.R.L. Etablissements Jegat, représentée par MeB..., demande au tribunal :

1°) de condamner l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) à lui verser la somme de 149 872 euros en réparation du préjudice économique consécutif au phénomène de mortalité massive des naissains d’huîtres constaté pour les années 2008 à 2012 ;

2°) de condamner l’IFREMER au versement d’une somme de 167 557 euros correspondant à la perte de valeur de l’entreprise ;

3°) de condamner l’IFREMER au versement d’une somme de 397 628 euros correspondant au reliquat des indemnités versées par l’Etat au titre des calamités ;

4°) de condamner l’IFREMER au versement d’une provision de 20 000 euros en réparation du préjudice d’agrément subi ;

5°) de condamner l’IFREMER à lui verser la somme de 3 871,31 euros correspondant à sa quote-part des frais d’expertise ;

6°) de mettre à la charge de l’IFREMER la somme de 2 500 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- la responsabilité de l’IFREMER est engagée à raison de cinq fautes : absence d’approche médicale et de diagnostic de l’infection virale des naissains avant 2008, défaut de surveillance sanitaire du milieu marin, absence de conseil de prophylaxie sanitaire, absence d’information de la profession ostréicole sur la prévention des risques, pas de contrôle du naissain triploïde dans les écloseries ;

- ces multiples défaillances imputables à l’IFREMER ont entraîné une perte de chance aux dépens des ostréiculteurs concernés par la pathologie soit d’échapper à celle-ci, soit d’en limiter substantiellement les conséquences ;

- la faute lourde n’est pas une condition de la condamnation de l’IFREMER ;

- le sapiteur comptable a proposé de retenir un préjudice économique de 149 872 euros correspondant à la baisse des résultats sur la période de 2008 à 2011 et une perte de valeur de l’entreprise de 167 557 euros ;

- le reliquat sur les indemnités versées par l’Etat au titre des calamités représente un montant de 397 628 euros ; 

- elle a subi un préjudice d’agrément du fait des changements substantiels ayant affecté les conditions de fonctionnement quotidiennes de l’exploitation ainsi qu’au regard des incertitudes majeures et croissantes qui ont affecté l’exploitation depuis 2008, les mortalités annuelles constatées pouvant dépasser les 80 %.
Par un mémoire en défense, enregistré le 16 août 2018, l’IFREMER, représenté par 
MeD..., conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 6 000 euros soit mise à la charge de la S.A.R.L. Etablissements Jegat sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.

Il fait valoir que :

- l’IFREMER n’est pas chargé en tant que tel d’une mission de surveillance mais davantage de conduire des actions d’expertise permettant d’améliorer les méthodes de surveillance ; il est chargé de proposer à l’Etat des programmes de recherche ou de développement et d’apporter à ce dernier et aux autres personnes morales de droit public son concours pour l’exercice de leurs propres responsabilités ; il résulte des conventions conclues avec les différents ministères dans le domaine de la surveillance et de la ressource conchylicole qu’aucune mission de police sanitaire ne lui a été confiée par l’Etat ; 

- pour engager sa responsabilité, la S.A.R.L. Etablissements Jegat devrait apporter la preuve d’une faute lourde, en raison de la difficulté de l’exercice des activités de l’IFREMER, notamment en ce qui concerne ses missions de contrôle ; une erreur évidente au regard des connaissances scientifiques de l’époque ou une étude superficielle et non sérieuse du sujet caractériseraient une faute simple, susceptible d’engager sa responsabilité dans le cadre de sa mission d’étude et de recherche ; 

- il a justifié au cours des opérations d’expertise du suivi épidémiologique assuré de 1991 à 2001 ; dès 1995, une recherche systématique à l’aide d’outils moléculaires spécifiques dans des échantillons présentant des mortalités a été réalisée ;

- certaines des mesures envisagées par l’expert ne paraissent pas adaptées à la profession ostréicole ;

- le décret de création de l’IFREMER ne rend ce dernier redevable d’aucune obligation vis-à-vis des éleveurs, ses seuls interlocuteurs étant l’Etat, à travers divers ministères ou organismes, et le comité national de la conchyliculture ; il a néanmoins procédé à une communication annuelle des résultats des travaux effectués et des recommandations inhérentes à ceux-ci ;

- il n’a aucune mission de contrôle de la qualité sanitaire des écloseries ;

- le lien de causalité est absent entre la faute hypothétique commise et le préjudice en raison de l’absence de solution permettant l’éradication du virus variant de l’herpèsvirus   OSHV-1 µVar ; les experts eux-mêmes ne sont pas à même de déterminer celles des mesures qui auraient dû être prises par l’Etat pour éradiquer le virus OSHV-1 et son variant ; il ne peut pas être retenu un lien de causalité entre ce qui pourrait être considéré comme une carence dans la recherche ou dans l’information ou dans la préconisation de mesures sanitaires puisque la solution propre à l’éradication est inconnue. ;

- la baisse des résultats d’exploitation de la société requérante apparait de manière concomitante au développement d’une autre modalité de culture des huîtres ;

- le préjudice relevant de la baisse de la valeur de l’exploitation de la société requérante qui n’est que hypothétique ne peut être indemnisé ;

- en tout état de cause, le pourcentage de perte de chance retenu ne pourra qu’être minime, de l’ordre de 2 % ; le préjudice économique et la perte de valeur de l’entreprise ne saurait excéder la somme de 6 348,58 euros ;

- en ce qui concerne le préjudice résultant des indemnités pour calamités non versées par l’Etat, il reviendra à la société requérante de démontrer qu’elle n’a pas perçu une indemnisation autre par le biais de ses assureurs ; ce poste de préjudice ne saurait excéder la somme de 7 952,56 euros ;

- la S.A.R.L. Etablissements Jegat n’apporte aucune justification à sa demande d’indemnisation d’un prétendu préjudice d’agrément ; en tout état de cause, ce poste de préjudice ne saurait excéder la somme de 400 euros ;

- compte tenu de la part du préjudice indemnisable liée à la perte de chance, l’indemnisation des frais d’expertise ne saurait excéder la somme de 77,43 euros.
Vu : 
- les pièces de l’instance en référé expertise n° 1101073, et notamment le rapport de l’expert déposé le 18 avril 2014 et l’ordonnance du 29 avril 2014 par laquelle la présidente du tribunal de Rennes a liquidé et taxé les frais de cette expertise à la somme de 3 871,31 euros ;
Vu les autres pièces des dossiers.
Vu :

- le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer ;
- l’arrêté NOR AGRG0825593A du 4 novembre 2008 relatif aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture et relatif à la prévention de certaines maladies chez les animaux aquatiques et aux mesures de lutte contre ces maladies ;
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Fraboulet,
- les conclusions de Mme Touret, rapporteur public,
- et les observations de MeB..., représentant la S.A.R.L. Etablissements Jegat et de MeC..., représentant l’IFREMER.
Considérant ce qui suit :

Sur la jonction :

1. Les requêtes nos 1701508 et 1802058, présentées pour la S.A.R.L. Etablissements Jegat, qui exploite des parcs à huîtres à Arradon (Morbihan), tendant à la condamnation de l’IFREMER à lui verser diverses sommes en réparation des préjudices consécutifs au phénomène de mortalité massive des naissains d’huîtres constaté pour les années 2008 à 2012, appellent à juger les mêmes questions. Il y a lieu de les joindre pour y statuer par un jugement unique.
Sur la requête n° 1701508 :

2. Le désistement de la S.A.R.L. Etablissements Jegat est pur et simple. Rien ne s’oppose à ce qu’il lui en soit donné acte.
Sur la requête n° 1802058 :
3. Aux termes de l’article 3 du décret du 5 juin 1984 : « L’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer a pour missions de conduire et de promouvoir des recherches fondamentales et appliquées, des actions d’expertise et des actions de développement technologique et industriel destinées à : / 1° Connaître, évaluer et mettre en valeur les ressources des océans et permettre leur exploitation durable ; / 2° Améliorer les méthodes de surveillance, de prévision d’évolution, de protection et de mise en valeur du milieu marin et côtier ; / 3° Favoriser le développement socio-économique du monde maritime. ». Aux termes de l’article 4 du même décret : « Pour l’exécution de ses missions, qu’il exerce en liaison avec les organismes de recherche et de développement technologique, les établissements d’enseignement supérieur et les administrations intéressées, l’institut est chargé : / 1° De proposer au Gouvernement des programmes de recherche ou de développement et de les exécuter soit par ses moyens propres, soit par contrats ; / 2° D’apporter à l’Etat et aux autres personnes morales de droit public son concours pour l’exercice de leurs responsabilités, notamment pour le contrôle de la qualité des produits de la mer et du milieu marin ; / 3° D’apporter son concours, notamment par voie de contrats, aux professions maritimes et organismes intervenant dans les domaines scientifiques, techniques et économiques ; / 4° D’assurer, dans les limites déterminées par les ministres exerçant la tutelle de l’institut, la maîtrise d’œuvre d’opérations complexes d’intérêt général, associant différents partenaires ; / 5° De créer et de gérer des équipements lourds d’intérêt général ; / 6° De recueillir, diffuser et valoriser les informations nationales ou internationales ; / 7° D’apporter son concours à la formation, à la recherche et par la recherche (…) ».
4. La S.A.R.L. Etablissements Jegat soutient que la responsabilité de l’IFREMER est engagée à raison de cinq fautes : l’absence d’approche médicale et de diagnostic de l’infection virale des naissains avant 2008, le défaut de surveillance sanitaire du milieu marin, l’absence de conseil de prophylaxie sanitaire, l’absence d’information de la profession ostréicole sur la prévention des risques et l’absence de contrôle du naissain triploïde dans les écloseries. Elle soutient également que ces fautes imputables à l’IFREMER ont engendré une perte de chance d’échapper à la pathologie en cause ou d’en limiter substantiellement les conséquences.

S’agissant de l’absence d’approche médicale et de diagnostic de l’infection virale des naissains avant 2008 :
5. La société requérante soutient que l’IFREMER n’a pas eu une approche médicale dans ses travaux de recherche, ce qui aurait empêché de reconnaître la cause d’infection herpétique des mortalités estivales antérieures à 2008 et des mortalités massives postérieures à 2008. Elle fait valoir que dans son rapport d’expertise du 14 avril 2014, l’expert indique que, d’un point de vue d’épidémiologie médicale, lorsqu’un événement pathologique suraigu, en l’occurrence des mortalités brutales et subites, se reproduit chaque année, de la même manière sur tout le littoral français, il convient de penser à la participation d’un facteur prédominant qui est généralement de type infectieux.
6. Il résulte cependant de l’instruction que l’IFREMER a assuré des recherches sur le virus de type herpès infectant l’huître creuse dès 1992 et qu’il a mené divers travaux et recherches relatifs aux phénomènes de mortalités des huîtres, en particulier au sein du projet MOREST (MORtalités ESTivales) de 2001 à 2006, réunissant plusieurs acteurs et destiné à prioriser la recherche conchylicole sur le phénomène de moralité estivale. Il résulte également de l’instruction que les taux de mortalité estivale des naissains présentaient de grandes variations avant 2008 et que cette mortalité est le résultat de plusieurs facteurs (température et salinité de l’eau, pollution chimique…). Enfin, il ressort du rapport d’expertise du 14 avril 2014 qu’il était impossible pour l’IFREMER de prévoir que le virus OSHV-1 allait muter au point d’acquérir un pouvoir pathogène important.
7. Par suite, la société requérante n’est pas fondée à soutenir que l’IFREMER aurait, en l’état des connaissances scientifiques de l’époque, commis de faute de nature à engager sa responsabilité en n’identifiant pas davantage le virus OSHV-1 comme étant un élément déterminant des mortalités de naissains et en n’assurant pas un meilleur suivi de celui-ci.
S’agissant du défaut de surveillance sanitaire du milieu marin :

8. Si aux termes des dispositions du décret du 5 juin 1984, l’IFREMER doit apporter son concours à l’Etat ou à d’autres personnes publiques pour l’exercice de leurs responsabilités, notamment pour le contrôle de la qualité des produits de la mer et du milieu marin, il ne résulte pas de ces dispositions qu’il serait chargé d’une mission générale de surveillance sanitaire du milieu marin.
9. Par ailleurs, aux termes de l’article 16 de l’arrêté du 4 novembre 2008 : « (…) / 2. En cas de hausse de mortalité inexpliquée, des investigations appropriées doivent, le cas échéant, être pratiquées par un vétérinaire en vue d’orienter le diagnostic. / Dans le cas des mollusques, le préfet de région est informé et chargé de la mise en œuvre des mesures appropriées ». Il résulte de ces dispositions que, à compter de la publication de cet arrêté le 7 novembre 2008, l’Etat a précisé la procédure en cas de signalement d’une hausse de la mortalité ou de signes de maladies des coquillages d’élevage, en confiant cette mission au préfet de région, et non à l’IFREMER.
10. En outre, compte tenu de ce qui a été dit au point 6, la S.A.R.L. Etablissements Jegat n’établit pas que l’IFREMER aurait méconnu la charte signée le 9 février 2007 entre le ministère de l’agriculture et de la pêche, l’IFREMER et le centre national de la conchyliculture pour une meilleure coordination des actions dans le domaine de la conchyliculture. En tout état de cause, la seule mission de surveillance qui pouvait être confiée à l’IFREMER résultait des conventions conclues entre l’Institut et l’Etat, et notamment des conventions relatives au REPAMO (réseau de pathologie des mollusques), ce dernier étant un réseau national de surveillance zoosanitaire des mollusques marins. Si le rapport d’expertise du 14 avril 2014 indique que ladite surveillance n’a pas été suffisamment active, il n’est pas contesté que l’un des objectifs principaux de ce réseau REPAMO est la recherche d’agents infectieux lors de cas de mortalité anormale, et non pas une mission de surveillance générale sanitaire du milieu marin. Par suite, il ne ressort pas de l’instruction que l’IFREMER aurait, dans ce cadre, commis une faute dès lors qu’une surveillance des cas de hausse de mortalité avait ainsi été mise en œuvre dès 1995.
11. La société requérante n’est, dès lors, pas fondée à soutenir que l’IFREMER aurait commis de faute de nature à engager sa responsabilité du fait d’un défaut de surveillance sanitaire du milieu marin.
S’agissant de l’absence de conseil de prophylaxie sanitaire :
12. L’expert indique que, comme l’IFREMER n’avait pas compris l’existence de cette maladie virale, il lui était difficile, voire impossible, de donner à l’État et à la profession ostréicole des conseils de prophylaxie sanitaire. Toutefois, il résulte de l’instruction et notamment des conclusions du rapport d’expertise du 14 avril 2014 que même si l’IFREMER avait donné des avis circonstanciés et proposé des mesures préventives dès la fin des années 1990, il n’est pas certain que la contamination de la quasi-totalité des zones d’élevage ostréicole par le virus OSHV-1, puis par son micro-variant, et la survenue de la seconde infection herpétique à partir de 2008 auraient été ne serait-ce que limitées. Les experts nommés par le Tribunal, eux-mêmes, n’ont pas été en mesure de déterminer les préconisations qui auraient dû être proposées par l’Etat pour lutter contre le virus OSHV-1 et son variant µVar dans le milieu marin. Le même rapport d’expertise précise que « personne ne peut (…) se prononcer sur le succès d’éventuelles mesures de prévention sanitaire qui auraient pu être prises, car le milieu marin est ouvert ».  En tout état de cause, il ne ressort pas du décret du 5 juin 1984 que l’IFREMER aurait pour mission de prendre des mesures de police sanitaire permettant de limiter une propagation virale.

13. Par suite, la société requérante n’est pas fondée à soutenir que l’IFREMER aurait, en l’état des connaissances scientifiques de l’époque, commis de faute de nature à engager sa responsabilité en ne donnant pas de conseil de prophylaxie sanitaire adapté.
S’agissant de l’absence d’information de la profession ostréicole sur la prévention des risques :
14. La société requérante soutient que l’IFREMER n’a rédigé qu’une seule fiche d’information à destination des professionnels en 2009 et que les moyens de prévention qui y étaient évoqués l’étaient de manière très générale, sans une véritable incitation. Toutefois, il ne ressort pas davantage du décret du 5 juin 1984 que l’IFREMER aurait pour mission d’informer la profession ostréicole sur les risques et l’absence de proposition de mesures préventives. En outre, il résulte de l’instruction que l’IFREMER a tenu, une à deux fois par an, des réunions publiques d’information sur les questions de surmortalité des naissains à la demande de la section régionale conchylicole de Bretagne-Sud.
15. Par conséquent, la société requérante n’est pas fondée à soutenir que l’IFREMER aurait commis de faute de nature à engager sa responsabilité en ne communiquant pas d’information à la profession ostréicole sur la prévention des risques.
S’agissant de l’absence de contrôle du naissain d’huîtres triploïdes dans les écloseries :
16. L’IFREMER n’est pas chargé, ainsi qu’il a été dit au point 8, d’une mission générale de surveillance sanitaire du milieu marin. Il n’est dès lors pas chargé d’intervenir dans les écloseries privées pour réaliser des contrôles. Par ailleurs, il résulte de l’instruction que l’IFREMER a mis au point la production des huîtres triploïdes et exploite, en tant qu’établissement public, un brevet en relation avec les écloseries privées et notamment avec la société Grainocean, avec laquelle il a établi un partenariat commercial pour la diffusion des huîtres triploïdes. Il ressort du rapport d’expertise que les huîtres creuses triploïdes sont obtenues par croisement d’une huître tétraploïde, fournie par l’IFREMER, et d’une huître diploïde, achetée à d’autres ostréiculteurs. Il n’est pas contesté que l’IFREMER opère un contrôle des huîtres tétraploïdes avant de les vendre aux écloseries. En revanche, Il ne résulte d’aucune disposition que l’IFREMER aurait été dans l’obligation de contrôler la qualité sanitaire des huîtres diploïdes qu’elle ne fournit pas.
17. Par suite, la société requérante n’est pas fondée à soutenir que l’IFREMER aurait commis de faute de nature à engager sa responsabilité en ne contrôlant pas les naissains d’huîtres triploïdes dans les écloseries.
18. Il résulte de tout ce qui précède que la S.A.R.L. Etablissements Jegat n’est pas fondée à soutenir que l’IFREMER aurait commis des fautes de nature à engager sa responsabilité. Dès lors, les conclusions aux fins d’indemnité présentées par la requérante doivent être rejetées.
Sur les frais d’expertise :

19. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre la quote-part des frais de l’expertise, liquidés et taxés à la somme de 50 327,09 euros par l’ordonnance susvisée du 
29 avril 2014, soit la somme de 3 871,31 euros à la charge de la S.A.R.L. Etablissements Jegat.

Sur les frais liés au litige :

20. En vertu des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, le tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l’autre partie des frais qu’elle a exposés à l’occasion du litige soumis au juge. Les conclusions présentées à ce titre par la S.A.R.L. Etablissements Jegat doivent, dès lors, être rejetées. Par ailleurs, il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la S.A.R.L. Etablissements Jegat le versement à l’IFREMER des sommes demandées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
D É C I D E :

Article 1er : Il est donné acte du désistement de la requête n° 1701508 de la S.A.R.L. Etablissements Jegat.
Article 2 : La requête n° 1802058 de la S.A.R.L. Etablissements Jegat est rejetée.
Article 3 La quote-part des frais de l’expertise ordonnée en référé, liquidés et taxés à la somme de 50 327,09 euros, soit la somme de 3 871,31 euros, est mise à la charge définitive de la S.A.R.L. Etablissements Jegat.

Article 4 : Les conclusions présentées par l’IFREMER en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la S.A.R.L. Etablissements Jegat et à l’IFREMER.

Copie en sera transmise à M.A..., expert.

Délibéré après l’audience du 4 février 2019, où siégeaient :
M. Gosselin, président,
Mme Pottier, premier conseiller,
M. Fraboulet, premier conseiller.

Lu en audience publique le 11 mars 2019.
	Le rapporteur,

signé
C. FRABOULET
	Le président,

signé
O. GOSSELIN



Le greffier,

signé
E. DOUILLARD
La République mande et ordonne au ministre de l’agriculture et de l’alimentation en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.
